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Laloi d&€™orientation des mobilitA©s
Description

Loi nA° 2019-1428 du 24 dA©cembre 2019A : de 1&€™ouverture des donnA©es de mobilitA© au
statut destravailleurs des platefor mes.

A«A HACritiAre de la politique da€™A©quipement du pays au cours des Trente Glorieuses, 1aA politique
de |aE™ A%otat en matiAre de transports sh€™est souvent limitA©e A une politique de grandesA infrasA-
tructures qui permettent de se dA©placer plus vite et plus loin. Cette politique NA€™a pourtant pas suffi A
rA©pondre aux attentes de nos concitoyens pour leur mobilitA©.A A»A Tel a AOtA®© le bilan gAOnA©ra
de 1AE™A©tude d&E™impact du projet de loi da€™orientation des mobilitA©s, publiA©e en novembre
20181.A Le rapport AGtablit diff A©rents constats quant A 1&€™inadaptation de 1&€™offre de transport
actuelle A les problA©matiques A©tant variables en fonction des zones desservies. Si les grands axes
routiers des zones urbaines subissent des phA©nomA nes de congestion de plus en plus frA©quents et
importants, les zones rurales souffrent d&€™un manque de diversitA© dans 1&€™offre de transport, et
surtout da€™alternatives A 1&€™utilisation de I4€™automobile.

Le rapport pointe la nA©cessitA© da€™encadrer |e dA©vel oppement de formes de mobilitA© partagA©es
(covoiturage, autopartage, VA©Ilos ou voitures en libre-servicea€!) reposant sur 1&€™utilisation de services
de communication numA®©rique. La loi nA° 2019-1428 du 24 dA©cembre 2019 da€™orientation des
mobilitA©s entend ainsi rA©organiser les transports en France au regard de plusieurs ambitionsA : assurer
la transition A©cologiqueA ; anA®liorer la gouvernance des mobilitA©s et leur adA©quation aux besoins
quotidiens des citoyens, des territoires et des entreprisesA ; Iutter contre les exclusions et renforcer
|&€™accessibilitA© aux transportsA ; rA©ussir la rA©volution numA©rique des mobilitA©s afin de
garantir un plus grand choix de transports aux citoyens.

Ce dernier point s&€™articule notamment autour Qe deux objectifsA : |&E™ouverture des dqnnA@&e et
[&€™encadrement des nouvelles formes de mobilitA©. Certaines dispositions de la loi ont nA©anmoins
donnA® lieu A une censure partielle de la part du Conseil constitutionnel.

LaE™ouverture des donnA©es nA©cessaires au dA©veloppement des services numA®riques de
mobilitA©

En conformitA© avec le rA"glement dA©IA©gUA© UE du 31A mai 20172, |a loi da€™orientation des
mobilitA©s modifie plusieurs dispositions du code des transports afin de garantir 1&€™ouverture des
donnA©es nA©cessaires au dA©vel oppement des services numA©riques de mobilitA©.
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L&E™objectif est da€™assurer une meilleure visibilitA© et disponibilitA© en temps rA©el des
informations relatives aux services de transports multimodaux. 11 participe plus gA©nA©ralement au
dA©veloppement des villes intelligentesA (voirA La remA nA°50-51, p.78), dont le fonctionnement
suppose de pouvoir traiter en temps rA©e un trA’s grande nombre de donnA©es afin d&€™assurer une
meilleure gestion des espaces urbains et plus particuliA rement des dA©placements de populations3. A€ ce
titre, le domaine des transports a AOtA© 14€™un des premiers A Adre apprA©hendA©s?, notamment au
regard des problA©matiques prA©citA©es. Des services innovants, tant publics que privA©s, pourront
ainsi Adre proposA®©s afin de cartographier les solutions de transport proposA©es dans un espace donnA©,
repA©rer et anticiper les points d&€™engorgement, AGtablir de meilleurs plans de circulation ou encore
garantir aux citoyens un accA’s facilitA© aux offres de transport et de stationnement disponibles en
fonction de leur localisation et de leur point de destination. De tels objectifs supposent que le plus de
donnA®©es possible soient rendues disponibles et exploitables tant par les pouvoirs publics que par les
entreprises privA©es ayant dA©veloppA© une activitA© numA®©rique dans le secteur des transports.

CaE™est pourquoi le nouvel article L 1111-5 du code des transports dispose que les autoritA©s publicques
telles que 12€™A%otat, les collectivitA©s territoridles et les A©tablissements publics doivent rendre
accessibles et rA©utilisablesA A«A les donnA©es statiques et dynamiques sur les dA©placements et la

circulation ainsi que les donnA©es historiques concernant la circulationA A». 11 en est de mA3ame pour les
fournisseurs de services de partage de vA©hicules et autres engins de dA©placement personnel, ceux-ci
disposant d&€™une grande quantitA© de donnA®©es relatives aux dA©placements et A la localisation
desdits vA©hicules. Les donnA©es relatives aux points de recharge des vA©hicules A®lectriques ou
hybrides (localisation, puissance, modalitA©s de paiementa€!), ainsi que celles des services de covoiturage
sont A©galement concernA©es.

S les nouvelles dispositions du code mentionAnent dA©JA quelques exemples des catA©gories de
donnA®©es, |&8€™annexe du rA glement citA© en date du 31 mai 2017 en A©tablit une liste complAte, en
fonction des diffAOrents niveaux de services sollicitA©s (recherche et calcul da€™itinA©raires, recherche
de stations et disponibilitA© de vA®©hicules et de vA®©los partagA©s, localisation des parcs de
stationnement, donnA©es tarifaires des diffA©rentes offres de transport dans un lieu donnA®©,
perturbations et informations de trafic en temps rA©ela€Y). Ces ensembles de donnA©es doivent Adre
rA©guliA rement mis A jour et mis aux normes du point d&€™accA"'s national prA©vu par le rA gleA-
ment (art. L 1115-2). Celui-ci est censA© garantir un accA s unique A ces informations ainsi qU&E™A des
services de recherche et de consultation A 1&€™attention des utilisateurs. Pour la France, le site
https://transport.data.gouv.fr/ centralise dA©jA de nombreux jeux de donnA®©es de transport et il est
vouA© A sAE™enrichir de tous ceux VisA©s par laloi d&€™orientation des mobilitA©s.

Au-delA | la loi donne A 1&E™AutoritA© de rA©gulation des transports une mission de contrA’le de la
conformitA© des donnA®©es disponibles aux exigences du rA glement dAGIA©guA©,A notamment pour
ce qui concerne lamise A jour et 14€™exactitude des informations. Elle peut A©galement Adre saisie par
toute autoritA© administrative ou entreprise visA©e par le code, ou par un utilisateur, de tout diffA©rend
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relatif A lamise en A“uvre de |&8€™ouverture des donnA©es. On notera aussi que |&€™article L 1115-3 du
code prA©voit la possibilitA®© daE™exiger une compensation financiA re dans le cadre des licences de
rA©utilisation des donnA©es, les critAres de dA©termination de celle-ci A©tant renvoyA©s A un
dA©cret en Conseil da3€™A%otat. Le rA glement, en son article 8, rappelle que la rA©utilisation des
donnA©es doit Adre autorisA©e sur une base non discriminatoire, la compensation financiA're se devant
daE™Adre raisonnable et proportionnA©e aux coAxsts IA©gitimes engendrA©s par la collecte et la
fourniture des donnA©es,

In fine, laloi d&€™orientation des mobilitA©s contribue, dans le domaine des transports, A 18€™objectif
da€™ouvertureA des donnA©es publiques (open data), instaurA© par |a directive UE du 17 novembre 2003
5. On relA"vera da€™ailleurs que la nouvelle directive relative A 14€™ouverture et la rA©utilisation des
informations du secteur public, en date du 20 juin 20196, crA©e une catA©gorie spA©cifique de

donnA®©es ditesA A«A A forte valeurA A», parmi lesquelles figurent les donnA©es de mobilitA©.A On
entend par IA les donnA®©es dont la rA©utilisation impliqueA A«A da€™importantes retombA©es

positives au niveau de la sociAOtA©, de 1&€™environnement et de 14€™A©conomieA A», tant au regard
des services A valeur goutA©e auxquels elles peuvent se prA%er que du nombre de bA©NA©ficiaires
potentiels. La directive prA©cise que ces ensembles de donnA®©es doivent pouvoir Adre rA©utilisA©s
avec le minimum de contraintes IA©gales, et notamment A%re fournis gratuitement et sous un format lisible
par machine. La Commission est par ailleurs habilitA©e A prendre des actes da&€™exA©cution destinA©s
A prA©ciser lerA©gime juridique de ces ensembles de donnA©es A forte valeur.

Laqualification delarelation entreles platefor mes de mise en relation et leurstravailleurs

DaE™autres dispositions de la loi ont pour objectif d&€™encadrer |e statut des travailleurs ayant recours A
une plateforme pour exercer une activitA© de conduite d une voiture de transport avec chauffeur ou de
livraison de marchandises au moyen d’un vVA©hicule A deux ou trois roues.

On pense bien sA»r aux services de mise en relation avec un chauffeur comme Uber, ou aux services de
livraison tels queA Deliveroo. Si la relation entre les travailleurs et les plateformes est rA©putA©e Adre
indA©pendante, les tribunaux peuvent parfaitement requalifier celle-ci en contrat de travail. Tel a pu Adre
le cas en France, eu A©gard aux conditions dans lesquelles les plateformes contrA’lent les activitA©s des
chauffeurs, lesquelles caractA©risent un lien de subordination (voirA La rem, nA°49, p.23). La question a
A©galement soulevA© de vives polA©miques aux A%otats-Unis, notamment en Californie. Une loi
adoptA©e le 11 septembre 2019 vient d&€™y entrer en vigueur, celle-ci A©tablissant une prA©somption
de salariat qui bA©nA©ficiera aux travailleurs des plateformes (voirA Larem, nA°52, p.71).

Sur ce sujet, |&€™article 44 de la loi d&€™orientation des mobilitA©s crA©e de nouvelles dispositions
dans le code des transports et le code du travail, prA©cisA©ment pour les services de conduite d&€™une
voiture de transport avec chauffeur et de livraison de marchandises au moyen d&€™un vA®©hicule. Les
nouveaux articles ont pour objectif de renforcer la transparence dans les relations A©tablies entre les
plateformes et les travailleurs ayant recours A leurs services.A Le nouvel article L 7342-9 du code du
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travail dispose ainsi quA&€™une charte doit A%re communiquA©e A ces derniers par la plateforme, afin de
prA©ciser leurs droits et obligations respectifs.A Un certain nombre de points, dont 14€™article dresse la
liste, doivent figurer dans le document : conditions da€™exercice de 12€™activitA© et de la mise en
relationA ; modaitA©s de rA©muAnACration, de dA©veloppement des compAOtences et de
sA©curisation des parcours professionnelsA ; modalitA©s de partage des informationsA ; modalitA©s de
communication de tout changement apportA© aux conditions da€™exerciceA ; qualitA© de service
attendueA ; A©ventuelles garanties de protection sociale compl A©mentaires.

La loi prA®©cise que les conditions da€™exercice de |&€™activitA© doivent garantir le caractA re non
exclusif de larelation ainsi que la libertA© pour les travailleurs da€™avoir recours A la plateforme sans se
voir imposer de plages horaires. Par ailleurs, doivent A©galement figurer dans la charte les critA res pris en
compte par la plateforme, notamment au niveau de la qualitA© de service attendue, pour justifier une
rupture de larelation. Enfin, |1&€™article 44 dispose que [3€™homologation de la charte par 14€™autoritA©
administrative et le respect des engagements quaE™elle contient ne peuvent caractA©riser 14€™existence
da&€™un lien de subordination juridique entre la plateforme et les travailleurs.

CaE™est sur ce dernier point que le Conseil constitutionnel a partiellement censurA© |1&€™article 44 de la
loi, dans sa dA©cision du 20 dA©cembre 20197. En effet, plusieurs des engagements mentionnA©s dans la
charte peuvent porter sur des droits et obligations susceptibles d&€™A3re pris en compte par les juges pour
A®tablir le caractA’re salariA© de la relation de travail. Tel est le cas en particulier des conditions dans
lesquelles |a plateforme peut dA©cider de mettre un terme A la relation avec le travailleur en cas de non-
respect du niveau de qualitA© demandA©.A Le IA©gidateur a ains mA©connu 146™AGtendue de sa
compA®©tence en confiant aux plateformes la possibilitA© de fixer des rA gles qui relA vent de la loi. De
plus, en prA©cisant que le respect des engagements prA©vus par la charte ne saurait caractA©riser
|&€E™ existence d4€™un lien de subordination, le IA©gislateur fait A©chec A |a possibilitA© pour les juges
de requalifier le contrat de travail. A C&£™est pourquoi le Conseil afinalement censurA© cet article 44, afin
daE™exclure larA©f A©rence aux engagements contenus dans la charte.

Pour le reste, la disposition est maintenue, notamment lorsqua€™elle prA©voit que I’ A©tablissement et
|&€™homologation de la charte ne peuvent caractA©riser I’ existence d'un lien de subordination juridique
entre la plateforme et les travailleurs. En effet, selon le Consil, ce critA re est purement formel et ne saurait
affecter la qualification du contrat, dA"s lors que cB€™est |a seule existence de la charte qui est visA©e et
non son contenu.
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